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Actualité maritime

Réexamen des orientations
communautaires sur les aides d’État

au transport maritime?

Institut français de la mer et Cluster maritime français

La Revue Maritime publie la réponse au questionnaire de la Commission 
européenne1 que le CMF et l’IFM ont formulée conjointement le 10 mai 2012. 

La réponse ne reprend pas intégralement toutes les questions. Celles qui touchent 
au fonctionnement des entreprises ont été réservées aux professionnels ayant une expérience 
directe.  La rédaction

Observations générales

En 1997, la Commission européenne a adopté un cadre juridique autorisant les 
États membres à mettre en œuvre des dispositifs d’aides d’État au secteur mari-
time. Elle a confirmé ce cadre en 20042. Le secteur maritime, confronté a une 

concurrence de plus en plus vive des opérateurs de pays tiers, soutenus par leurs États, 
sur un marché complètement libéralisé, était en effet en plein déclin. 

Les orientations communautaires3 ont permis aux opérateurs européens de rat-
traper leur déficit de compétitivité et de regagner des parts de marche. Elles ont égale-
ment permis de maintenir et développer l’emploi maritime et le savoir-faire européens, 
alors même que les marins européens sont en concurrence avec des marins soumis aux 
mêmes normes de formation... mais pas aux mêmes normes salariales et / ou de protec-
tion sociale, ce qui est un très lourd handicap.

1 Pour plus d’informations, lire le questionnaire :
http://ec.europa.eu/competition/consultations/2012_maritime_transport/index%5Fen.html
2 Lire la communication C(2004) 43 de la Commission européenne.
3 Guidelines en anglais.
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Le développement des armateurs européens a redynamisé l’ensemble du sec-
teur, et a contribué au renouvellement de la flotte.

Les orientations communautaires ne sont pas source de distorsions de concur-
rence entre États membres. En effet si les autorités nationales sont libres de prévoir, ou 
pas, des aides spécifiques, leur périmètre est strictement encadré par les orientations 
communautaires, dont la Commission contrôle la bonne mise en œuvre.

Le Cluster maritime français et l’Institut Français de la Mer considèrent 
que les orientations communautaires ont en particulier contribué au développe-
ment de politiques de report modal nationales, en complément de la politique 
communautaire en la matière. Cette contribution est à la fois directe, grâce à 
l’autorisation donnée aux États de soutenir le lancement de nouvelles lignes, et 
indirecte, via le maintien sur le territoire de l’Union européenne de compagnies 
maritimes…

Les enquêtes montrent que le secteur maritime de la France, quoique très dure-
ment touché par la crise de 2008 (perte d’au moins 30 000 empois et de 5 à 7 milliards 
d’euros de valeur de production en moins d’un an) a remarquablement réagi. Il a en 
effet pu retrouver - puis maintenir à peu près jusqu’à ce jour - le niveau d’activité qui 
était globalement le sien juste avant la crise - c’est-à-dire le plus haut niveau jamais at-
teint - soit significativement plus de 300 000 emplois (305 à 310) et plus de 50 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires. 

Si l’on tient compte des très importants gains de productivité obtenus simulta-
nément sur la période c’est une performance considérable. Or cette performance n’au-
rait jamais pu être réalisée sans d’une part, la très grande réactivité des acteurs maritimes 
en général (qui en font l’un des secteurs les plus dynamiques du pays), et d’autre part, 
sans la mise en œuvre et le respect des orientations communautaires, dont la pérennité 
et le réalisme ont été déterminants. 

L’IFM et le CMF invitent donc la Commission européenne à renouveler le 
dispositif actuel, afin de donner aux armateurs européens la possibilité de poursuivre 
son essor et d’éviter les délocalisations massives qu’entrainerait leur suppression. Ils in-
sistent sur le  fait que, sans les aides d’État au transport maritime, telles que les orien-
tations commu-nautaires dans leur version 2004 les ont formulées, les armateurs euro-
péens seraient dans une position très fragilisée ; beaucoup d’entre eux auraient même 
disparu.

Les raisons qui justifiaient les aides d’État en 1997 et en 2004, et les 
orientations com-munautaires pour les encadrer, sont toujours aussi impérieuses, 
si ce n’est encore plus. Le maintien du dispositif est, donc, indispensable, main-
tien dans sa forme actuelle (sous réserve de quelques précisions, sur l’éligibilité 
des navires de service par exemple) puisque le mécanisme a parfaitement atteint 
son objectif. 

Les aides d’État au transport maritime
Actualité maritime



Septembre 201298

Les aides d’État au transport maritime
Actualité maritime

Réponses aux questions

Évolution du marché.

« Les orientations maritimes » ont permis aux compagnies maritimes de conti-
nuer leur activité en Europe, en particulier grâce à la taxe au tonnage et aux 

autres aides à l’armement. Elles ont même eu un effet positif en permettant à des arma-
teurs non européens de venir s’installer en Europe.

Les armateurs distinguent le lieu d’établissement qui constitue un centre ef-
fectif de décision et le choix du pavillon du navire qui obéit à des critères différents 
(par exemple le comportement des autorités étatiques à l’égard des navires à travers 
la mise en œuvre des normes ou le contrôle et la sécurité que ces autorités sont sus-
ceptibles de fournir). Le choix du lieu d’établissement prend donc en compte l’exis-
tence d’aides d’État et la flexibilité de leur mise en œuvre qui facilite les adaptations 
et donne une meilleure efficacité au régime, ce à quoi les armateurs sont toujours 
sensibles.

Objectifs des orientations maritimes et défis actuels pour le secteur

Les orientations maritimes doivent être conçues pour une période suffisamment lon-
gue car en matière maritime la stratégie des armateurs produit ses effets dans le 

temps, la décision d’investir pour la construction d’un navire par exemple ne prend son 
sens que plusieurs années après le début des premières études. Ceci, en plus de l’irrup-
tion - nouvelle - sur le marché maritime, de commandes par des financiers intéressés par 
la seule spéculation sur les navires, explique certains aspects de la crise actuelle qu’exa-
cerbent les défis auxquels les armateurs sont confrontés. Ces défis dans le contexte 
actuel sont nombreux, certains sont permanents. Il s’agit s’une concurrence interna-
tionale très vive qui est la marque de ce secteur et se trouve actuellement accrue par 
l’offre abondante de navires. Une telle situation ne devrait pas évoluer rapidement et 
justifie le maintien des aides d’État qui jusqu’à maintenant ont permis le maintien en 
Europe des armateurs européens et du savoir faire maritime. Et ce alors que les nouvelles 
normes environnementales imposent aux navires des investissements importants met-
tant en péril leur compétitivité. Dans un tel contexte, le maintien des aides d’État est 
une nécessité.

Les activités maritimes ont poursuivi leur croissance en dépit d’un contexte 
économique défavorable et ont été soumises à une concurrence exacerbée de la part 
des opérateurs non européens. Les compagnies européennes ont pu, grâce en parti-
culier à un cadre fiscal et social harmonisé, s’approcher des conditions de leurs par-
tenaires / concurrents, et maintenir ainsi en Europe non seulement des armements, 
mais tout un secteur de compétences qui va de la formation des marins jusqu’à l’as-
surance, le financement des navires, la classification ou encore le courtage, et consti-
tue toujours la richesse de l’activité maritime et son rayonnement. Cela signifie que 
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souvent le développement des pavillons ne suffit pas pour apprécier l’importance du 
secteur maritime. L’adaptabilité à un environnement changeant nécessite une grande 
souplesse de gestion, et naturellement l’appréciation nuancée des normes contribue 
à attirer les armateurs, sensibles, comme toutes les autres professions liées directe-
ment ou indirectement « au navire », à l’existence des aides d’État et à une lecture 
pragmatique des orientations communautaires. Il est donc essentiel pour l’ensemble 
du secteur, de maintenir les dispositions actuelles dans un esprit à la fois rigoureux et 
pragmatique.

Les aides d’État ne doivent pas être considérées comme des subventions qui 
auraient supprimé la concurrence entre armateurs. Leur mise en œuvre a évité toute 
distorsion à l’intérieur de l’Europe, elle a de surcroît poussé les armateurs à devenir de 
plus en plus efficaces face à leurs concurrents non européens. En ce sens, elles ont eu un 
effet très positif qui doit se poursuivre.

Champs d’application

Tous les navires quel que soit leur type d’activité doivent être concernés par le dispo-
sitif : dans la mesure où tous les navires sont soumis à des contraintes particulières 

en matière technique ou de sécurité que les non Européens ne subissent pas nécessaire-
ment. Dans la mesure également où tous les navires participent au développement du 
savoir-faire dans le secteur. Les navires de service en particulier jouent un rôle indis-
pensable en matière de formation et d’emploi des marins. Ils ont pu se maintenir en 
Europe grâce aux aides et pour le bénéfice de tous. Ces navires de service quels qu’ils 
soient (remorqueurs mais aussi câbliers…) doivent donc très clairement être inclus dans 
le champ d’application de la directive.

Éligibilité des activités d’affrètement et de frètement

La gestion des navires suppose beaucoup de souplesse en particulier en période de 
crise. L’affrètement à temps, constitue un moyen qui permet aux armateurs de sur-

monter certaines difficultés, telle que les difficultés de financement. Il ne faudrait donc 
pas qu’une conception trop rigide des orientations communautaires prive les armateurs 
d’une des possibilités qui leur a permis de se maintenir. Pourtant il semblerait légitime 
qu’un pourcentage de navires en propriété ou affrétés coque nue, pour lesquels l’arma-
teur est l’exploitant, soit imposé aux compagnies de navigation qui veulent bénéficier 
des aides.


